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OCCITANIE ENVIRONNEMENT




Réunion du 1er juillet 2017 à Narbonne
FICHE 4
Point 4 : points de règlementation et sujets proches
Agir en phase chantier
En phase chantier, des actions sont encore possibles, soit pour retarder les travaux, soit pour en retirer le fondement juridique, soit enfin pour obtenir de justes indemnisations.
Pour notre réunion du 1er juillet, l’on se concentrera sur les actions de crispation administrative pouvant retarder les travaux.

Fondement des actions permettant de retarder la réalisation des travaux :
Vous procurer si vous ne l’avez le dossier complet auprès des services de l’Etat : 
· l’arrêté préfectoral, qui comprend :

· les « vu » listant les référentiels applicables (code de l’environnement, urbanisme applicable, …) et les différents avis exprimés (commissions, services de l’Etat, etc.),

· la décision d’accorder le permis « assorti des prescriptions suivantes » listées et  ordonnancées (ex : prescriptions techniques, sécurité du chantier, code de l’urbanisme, salubrité publique etc.)
· les dits avis et les dites prescriptions : non détachables du permis accordé, ils constituent le fondement des actions de retardement.
Petit jeu de l’administration : 

· s’interroger sur votre capacité à bénéficier du droit d’accès audit dossier : gagner du temps.

· vous accorder ce droit, mais vous demander de venir en prendre connaissance sur place : ils n’ont pas les moyens de vous le photocopier … mais vous pourrez photographier les pièces.
Eplucher les prescriptions :

· observer sur le terrain si celles-ci sont respectées : période de réalisation des travaux, emprise du chantier, etc.
· vérifier s’il figure dans le dossier une DICT (déclaration d’intention de commencement des travaux + a-t-elle été affichée en mairie) et une DOC (déclaration d’ouverture de chantier).

· en tant que de besoin, questionner les services de l’Etat ou le Maire : tel diagnostic a-t-il eu effectivement lieu, et en avez-vous la trace écrite, quelles en sont les conclusions etc. ?
Si vous repérez une anomalie, quelques pièges à éviter : 
1er piège : vous faire promener d’interlocuteur en interlocuteur

Sous les prétextes les plus futiles : Mme X est en maladie, Mme X vient d’être mutée et l’on attend son successeur, Mme X est en formation, …

Dans cette promenade, l’Administration qui a été formée à ce petit jeu gagne du temps, sciemment, en faisant jouer les délais à son profit et donc au profit du pétitionnaire qui quant à lui bénéficie d’un agent technicien gradé en charge de « conseiller les promoteurs ».

Cependant, l’Administration est en devoir d’exercer son pouvoir de police administrative au titre des ICPE.

· exiger un interlocuteur unique ; à défaut, faire le siège du directeur, voire du Préfet.

2ème piège : passer inconsciemment du stade de l’alerte au stade de la demande formelle
L’Administration a une culture de l’écrit. Au jour où vous avez écrit en demandant quelque chose, ce qui s’appelle « demande préalable » ou encore « demande amiable », elle démarre un délai officiel :

· si l’Administration répond par écrit à votre demande dans le délai de 2 mois (qu’elle peut proroger une fois), sa réponse fait partir un nouveau délai : le délai de recours

· si l’Administration ne répond pas, au bout de 2 mois elle est réputée avoir refusé votre demande par une « décision implicite de rejet ».

· si l’Administration répond seulement par oral, quelle que soit la réponse fournie celle-ci et quelle que soit la forme plus ou moins courtoise de la réponse ou même de la précision apportée,  le fonctionnaire a le sentiment qu’il a engagé un dialogue (position morale confortable pour lui) et que, surtout, il a gagné un peu de temps à l’intérieur du délai donnant lieu à décision implicite de rejet.
Seul problème : lui, il sait cela, vous vous ne le saviez pas !

· toujours vous limiter à des demandes orales

· si l’on vous a poussé à écrire dans le genre « je voudrais être sûr de bien comprendre, vous comprenez ce n’est pas ma spécialité, moi je suis de l’urbanisme … pour être plus précis, pourriez-vous donc m’envoyer un mail ? », alors vous limiter à une formulation d’alerte : toute autre formulation, s’apparentant à une demande préalable, verra le piège diabolique se refermer sur vous.

Si vous pensiez trouver une issue en engageant un référé mesures d’urgence auprès du TA, celui-ci vous répondra sans même s’intéresser au fond du dossier : ah, je ne peux pas faire obstacle à l’exécution de la décision implicite de rejet du préfet, désolé !

C’est ainsi que sur le chantier de Lavernhe (Aveyron) nous nous fîmes promener et berner, alors que le Préfet et ses services s’asseyaient sur leurs propres prescriptions, aux fins de tenir leurs fameux objectifs quantitatifs qui constituent leur seule et unique raison d’être et d’agir, à défaut de respect desquels en pâtiront leur avancement, leur prime de rendement, leur NBI etc. Pour ne pas évoquer d’autres turpitudes toujours possibles.
